
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le                        revendique la nécessité d’informer toutes les femmes et tous les 

hommes de la collectivité sans distinction… C’est dans cette logique que l’équipe 

syndicale porte à votre connaissance cette nouvelle information. 

 

Entré en vigueur le 1er mai 2022, du Décret n° 2022-586 du 20 avril 2022 portant 

relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique.  

Si le                    se réjouit  de cet alignement des plus bas salaires sur le Smic, il 

s’inquiète néanmoins de son impact sur le tassement des grilles indiciaires. 

 

 

 

 

 

D’augmentation du SMIC 

au 1er mai 2022 et de la 

modification de l’indice 

minimal de traitement 
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Le montant du SMIC mensuel brut passe de 1603,12 € à 1645,58 €, soit une 

augmentation brute de 42,45 €. 

Afin d’éviter que certains agents ne soient rémunérés en dessous du montant du 

Smic annuel ou mensuel, l’indice minimum de traitement des agents publics est 

relevé au niveau du SMIC dès le 1er mai 2022 par le décret 2022-586 du 20 avril 

2022 portant relèvement du minimum de traitement dans la fonction publique. 

Ainsi, à compter du 1er mai 2022, le minimum de traitement est fixé à l’indice 

majoré 352 (au lieu de 343), correspondant à l’indice brut 382. 

Cette augmentation d’indice concerne les agents de catégorie C et B en début 

de grille indiciaire. 

 

POUR LA CATEGORIE C 

Sont concernés : 

 Les 7 premiers échelons de la grille indiciaire C1. 

 Les 3 premiers échelons de la grille indiciaire C2. 

 Les 3 premiers échelons de la grille indiciaire d’agent de maîtrise. 
 

 

POUR LA CATEGORIE B 

Sont concernés :  

 Les 2 premiers échelons de la grille indiciaire du 1er grade des cadres 
d’emplois relevant du Nouvel Espace Statutaire (NES) : Rédacteur, 
Technicien, etc. 

 Les 2 premiers échelons des grilles indiciaires des grades des Auxiliaires de 
puériculture de classe normale et des Aides-soignants de classe normale. 
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LES NOUVELLES GRILLES AU 1ER MAI 2022 

Catégorie C1 (Adjoint technique, Adjoint administratif, Adjoint territorial du patrimoine, 

Adjoint technique territorial des établissements d'enseignement, Agent social territorial, …) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Catégorie C2 (Adjoint technique 2éme cl, Adjoint administratif 2éme cl, Adjoint territorial 

du patrimoine 2éme cl, Adjoint technique territorial des établissements d'enseignement 

2éme cl, Agent social territorial 2éme cl, …) 
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Agent de maitrise 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Catégorie B premier grade (Technicien, rédacteur,…) 
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Catégorie B Auxiliaire de puériculture de classe normale 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMPARATIF DU TAUX D’INFLATION ET DE LA VALEUR DU POINT D’INDICE 
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Le                 vous alerte, car le gouvernement envisage de revaloriser 

le point d’indice dans le courant de l’été mais sans modification des 

grilles de salaire. 

Cette mesure, bien que nécessaire, à des répercussions terribles pour 

des agents ayant de l’ancienneté dans la grille C1 par exemple, un 

agents avec 8 ans d’ancienneté sera rémunéré au même niveau qu’un 

nouvel arrivant. 

Si l’inflation perdure à ce niveau et qu’une nouvelle hausse de 2.5%  se 

concrétise au 1er janvier 2023, la quasi-totalité de la grille C1 sera au 

niveau du Smic. 

Le rattrapage du Smic n’est en aucun cas une augmentation de salaire 

mais juste le maintien du pouvoir d’achat des salariés payés au niveau 

du salaire minimum.  

Pour le                il est inconcevable que notre employeur reste inactif 

face à cette perte de pouvoir d’achat de l’ensemble des agents. 

Certains départements ont fait le choix d’une revaloration du point 

d’indice sous forme de prime avant les mesures gouvernementales, 

d’autres ont augmenté de façon significative le RIFSEEP de leurs 

agents. 

Le               demande la mise en place de « chéques carburant » 

proratisés aux KM parcouru, et une indexation sur le taux d’inflation 

de toutes les aides sociales dont bénéficient les agents (participation 

mutuelle et prévoyance, action sociale,…) ainsi que l’intégralité du 

régime indemnitaire (RIFSEEP). Non pas pour augmenter les 

traitements, mais pour garantir au minima le pouvoir d’achat des 

agent. 

Pour augmenter les salaires, la collectivité à la possibilité de revoir à la 

hausse l’IFSE et le CIA lors du réexamen de ceux-ci au 1er janvier 2023. 

Le                 ne peut rester silencieux face à la paupérisation de nombre 

de nos collégues, il serait temps que notre employeur nous entende. 


